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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune arrêtée par le Conseil en vue de l'adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre commun pour le développement de répertoires d'entreprises utilisés à des fins statistiques et abrogeant le règlement (CEE) n° 2186/93 du Conseil
1.
Rapporteur: Hans-Peter MARTIN (NI/AT)

2.
N° de référence du PE: A6-0353/2007 / P6_TA-PROV(2007)0479
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 octobre 2007
4.
Objet: Répertoires d'entreprises utilisés à des fins statistiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0032(COD)
6.
Base juridique: Article 285, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement. Il s'agit de clarifications juridiques qui ne modifient pas la substance de la proposition.
9.
Prévision quant à l'avis de la Commission: la Commission est en train de préparer son avis pour le courant du mois de novembre 2007.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition prochainement.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir à une utilisation durable des pesticides
1.
Rapporteur: Christa KLASS (PPE-DE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0347/2007 / P6_TA-PROV(2007)0444
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2007
4.
Objet: Utilisation durable des pesticides
5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0132(COD)
6.
Base juridique: Article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Sur les 123 amendements adoptés par le Parlement européen, 25 sont acceptables pour la Commission et 69 sont acceptables sur le principe ou en partie, dans la mesure où ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission:
Les amendements 2, 3, 6, 49, 53, 60, 61, 66, 68, 76, 94, 95, 97, 105, 106, 107, 108, 109, 111, 115 et 117 sont acceptables car ils clarifient ou améliorent les dispositions concernées.
Les amendements 17, 52 et 103 sont acceptables car ils introduisent une référence adéquate aux nouvelles règles en matière de comitologie.
L'amendement 26 clarifie et améliore la définition.
Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
L’amendement 4 est acceptable en partie et sur le principe. La première partie jusqu'à la dernière phrase est acceptable, sous réserve d'une amélioration rédactionnelle, et la dernière phrase est acceptable.
L'amendement 7 est acceptable, à condition que le terme «produits phytopharmaceutiques» soit remplacé par le terme «pesticides».
Les amendements 8, 9, 11, 20, 24, 25, 27, 31, 35, 38, 39, 43, 44, 54, 62, 63, 65, 70, 71, 79, 81, 82, 83, 85, 87, 90, 92, 93, 110, 112, 113, 114, 116, 118, 119, 122, 137, 141, 151, 153, 155, 164 visent à clarifier ou à améliorer les dispositions concernées et peuvent être acceptés sous réserve d'une reformulation.
L'amendement 10 est acceptable sous réserve que la référence aux avantages environnementaux soit maintenue.
L’amendement 13 est acceptable en partie et sur le principe: la première partie jusqu'à «normes de lutte intégrée, spécifiques des différentes cultures» est acceptable, mais la mention du caractère obligatoire de l'application des normes spécifiques aux différentes cultures n'est pas acceptable. La dernière partie est acceptable moyennant une légère reformulation (en particulier, il y a lieu de remplacer les termes «il conviendrait que» et «devrait» respectivement par «peuvent» et «peut»).
L’amendement 15 est acceptable en partie et sur le principe: la référence aux indicateurs d'utilisation n'est pas acceptable alors que d'autres parties de l'amendement peuvent être acceptées sous réserve d'une légère reformulation.
L’amendement 18 est acceptable en partie et sur le principe: il y a lieu de supprimer la mention d'une réduction de l'utilisation, celle-ci n'étant pas en soi un objectif de la stratégie poursuivie. Les autres parties sont acceptables sous réserve d'une reformulation (en particulier, l'expression «méthodes non chimiques de protection des végétaux» devrait être remplacée par l'expression «méthodes non chimiques de protection contre les organismes nuisibles»)
.
L'amendement 19 est acceptable en partie, vu que les produits phytopharmaceutiques peuvent effectivement être utilisés aussi bien en zone agricole que non agricole.
Les principes énoncés dans les amendements 21, 46, 143 sont acceptables; cependant, il serait préférable de les formuler dans un considérant.
L'amendement 33 est acceptable en principe; néanmoins, des lignes directrices pourraient suffire à répondre à la même finalité.
L’amendement 36 est acceptable en partie et sur le principe: la première partie jusqu'à «circonstances nationales, régionales et locales» est acceptable, alors que la dernière partie de l'amendement devrait être reformulée (la prise en considération des parties intéressées, notamment, fait double emploi avec le paragraphe 4).
L’amendement 42 est acceptable en partie et sur le principe: excepté la modification de la périodicité de 5 à 3 ans qui n'est pas acceptable, le reste de l'amendement est acceptable sous réserve de reformulation.
Les amendements 47, 100 et 133 sont acceptables dans leur principe: étant donné qu'une disposition comparable figure déjà dans le règlement sur les produits phytopharmaceutiques, il conviendrait de faire référence à ce règlement avec une extension de son champ d'application aux pesticides.
L’amendement 48 est acceptable en partie et sur le principe: toutes les parties sont acceptables sous réserve d'améliorations rédactionnelles, à l'exception de la dernière phrase qui peut prêter à confusion et devrait être supprimée.
Le principe de l'amendement 50 est acceptable; il serait cependant plus approprié de l'inclure dans l'annexe I.
L’amendement 51 est acceptable en partie et sur le principe: excepté la modification du délai de 2 à 3 ans qui n'est pas acceptable, le reste de l'amendement peut être accepté sous réserve d'une amélioration de la formulation.
L'amendement 56 est acceptable en partie: l'ensemble de l'amendement peut être accepté tel quel, à l'exception de la dernière phrase qui manque de clarté.
L’amendement 59 est acceptable en partie et sur le principe: lLes paragraphes 1 bis et 1 quater ne sont pas acceptables étant donné que des dispositions similaires existent déjà dans d'autres textes législatifs. Les autres parties sont acceptables sous réserve de reformulation. Par ailleurs, il serait préférable que les paragraphes 1 ter et 1 quinquies figurent dans un article distinct.
L’amendement 64 est acceptable en partie et sur le principe: à l'exception des paragraphes (c bis) et (c sexies) qui affaibliraient la proposition de la Commission ou seraient difficiles à mettre en œuvre et ne sont donc pas acceptables, les autres éléments de cet amendement peuvent être acceptés sous réserve d'une amélioration de la formulation.
Hormis le remplacement de l'expression «surfaces très perméables» par l'expression «surfaces composées de roches perméables» qui n'est pas claire et n'est donc pas acceptable, les autres parties de l'amendement 74 sont acceptables sous réserve de reformulation.
L’amendement 78 est acceptable en partie et sur le principe: excepté l'ajout de «sûrs» sous le point (a) et de «sûre» sous le point (b), qui n'est pas acceptable, et excepté la fin du point (d) à partir de «y compris» qui n'est pas claire et ne peut donc être acceptée, le reste de l'amendement est acceptable sous réserve d'améliorations rédactionnelles mineures.
L’amendement 101 est acceptable en partie et sur le principe: la première partie, qui introduit une périodicité pour les rapports, n'est pas acceptable, alors que le reste de l'amendement peut être accepté sous réserve de reformulation.
L’amendement 135 est acceptable en partie et sur le principe: la spécification de la «propagation à longue distance» n'est pas acceptable car elle établit une relation entre deux aspects qui sont sans rapport entre eux (l'application à proximité d'un cours d'eau et la propagation à longue distance). D'autres parties de cet amendement sont acceptables à condition que leur formulation soit améliorée.
L'amendement 146 est acceptable en partie: des objectifs nationaux fixés dans des plans d'action nationaux sont acceptables; toutefois, l'indice de fréquence de traitement n'est pas le seul indicateur disponible et il convient de définir un niveau et une formulation appropriés pour les objectifs.
Amendements rejetés par la Commission:
L'amendement 1 n'est pas acceptable car l'article 175, paragraphe 1, inclut déjà la protection de la santé des personnes, et l'ajout d'une référence à l'article 152, paragraphe 4, peut être source d'insécurité juridique.
L'amendement 5 n'est pas acceptable car il limite l'échange d'expériences aux objectifs qui ont été atteints.
L'amendement 16 pourrait être source de confusion car il introduit des dispositions relatives à la responsabilité, alors qu'il existe déjà une directive sur la responsabilité environnementale. Il n'est par conséquent pas acceptable.
Les amendements 22 et 99 ne sont pas acceptables car ils créeraient une insécurité juridique.
Les amendements 23, 30 et 37 ne sont pas acceptables car ils manquent de clarté.
L'amendement 28 n'est pas acceptable parce que cette nouvelle définition n'est pas nécessaire.
L'amendement 29 n'est pas acceptable car il est de nature à induire en erreur et ne correspond pas à l'intention générale de la directive.
L'amendement 32 n'est pas en phase avec la proposition de la Commission (la réduction de la dépendance ne renvoie pas seulement à une réduction de l'utilisation mais aussi au recours général aux pesticides) et n'est donc pas acceptable.
Les amendements 40, 120 et 121 ne sont pas acceptables car ils auraient pour effet de créer une charge administrative disproportionnée sans apporter d'avantages manifestes.
L'amendement 55 n'est pas acceptable car irréalisable dans les faits (les non-professionnels ne seraient pas en mesure d'acheter ces produits, et des conseils seraient systématiquement requis avant tout achat).
Les amendements 57 et 84 ne sont pas acceptables car irréalistes (il est difficile de raccourcir les délais).
L'amendement 58 est inacceptable car il est jugé inutile.
L'amendement 69 n'est pas acceptable car le problème n'est pas de savoir si les produits pénètrent dans le milieu aquatique mais s'ils ont des effets néfastes sur ce milieu.
L'amendement 72 n'est pas acceptable vu qu'il fait double emploi avec d'autres dispositions prévues par cette directive (dispositions relatives à la formation) et par d'autres textes législatifs (directive 91/414/CEE).
L'amendement 77 n'est pas acceptable car il risque d'être impossible à mettre en œuvre (les évaluations des risques ne sont pas forcément toujours disponibles) et il n'est pas cohérent avec la proposition de la Commission (le principe de précaution est prévu au point (a)).
Les amendements 88 et 102 ne sont pas acceptables parce qu'ils empiètent sur le pouvoir de décision de la Commission.
Les amendements 91, 96, 98 et 104 ne sont pas acceptables: en effet, il n'est pas nécessaire de disposer d'indicateurs pour évaluer l'utilisation vu que les données relatives à l'utilisation remplissent cette fonction.
Les amendements 138 et 139 ne sont pas acceptables car ils ne sont pas cohérents avec la proposition de la Commission.
9.
Prévision quant à l’adoption d'une proposition modifiée: les services de la Commission n'ont pas l'intention de présenter par écrit une proposition modifiée étant donné que les amendements convenus ou acceptés en partie ou dans leur principe sont limités en nombre et dans leur contenu. Toutefois, la Commission communiquera sa position au Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption d'une position commune: il est probable qu’un accord politique conduisant à une position commune sera obtenu lors du Conseil «Agriculture» de décembre sous la présidence portugaise.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques
1.
Rapporteur: Hiltrud BREYER (Verts/ALE/DE)

2.
N° de référence du PE: A6-0359/2007 / P6_TA-PROV(2007)0445
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2007
4.
Objet: Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0136(COD)
6.
Base juridique: Article 37 et article 152, paragraphe 4, point b) du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission accepte 60 amendements directement ou sous réserve d'une reformulation : 9, 11, 20, 22, 26, 29, 31, 32, 33, 36, 41, 43, 45, 49, 51, 56, 57, 64, 67, 75, 78, 79, 82, 84, 92, 93, 96,107, 114, 119, 124, 130, 131, 140, 145, 153, 155, 156, 157, 159, 160, 167, 170, 181, 184, 190, 195, 196, 197, 201, 203, 206, 212, 213, 215, 217, 220, 274, 286, 301.

La plupart de ces amendements clarifient la proposition ou ajoutent des dispositions qui sont conformes à ses objectifs.
La formulation des amendements proposés doit être vérifiée au regard des règles de bonne rédaction des actes juridiques et de la cohérence avec la législation en vigueur et avec la proposition de directive sur l'utilisation durable des pesticides dans le cadre de la stratégie thématique concernant l'utilisation durable des pesticides.
La Commission accepte 60 amendements sur le principe ou en partie : 5, 6, 7, 10, 14, 18, 19, 21, 24, 25, 34, 39, 46, 50, 53, 54, 59, 62, 66, 76, 77, 80, 87, 89, 94, 95, 98, 99, 100, 108, 109, 115, 116, 121, 122, 133, 134, 136, 149, 163, 169, 175, 176, 177, 180, 183, 188, 189, 199, 209, 218, 225, 244, 248, 251, 252, 296, 297, 300, 305.

Ces amendements vont, pour l'essentiel, dans le sens des objectifs du règlement.
La Commission rejette 128 amendements:
1, 2, 3, 8, 12, 13, 15, 16, 17, 23, 28, 30, 35, 37, 38, 40, 42, 44, 47, 48, 52, 55, 58, 68, 69, 70, 71, 73, 74, 81, 83, 85, 86, 88, 90, 91, 97, 101, 103, 104, 105, 106, 110, 111, 113, 117, 118, 120, 126, 127, 128, 129, 132, 135, 137, 138, 139, 141, 142, 143, 144, 146, 147, 148, 150, 151, 152, 154, 158, 161, 162, 164, 165, 166, 168, 171,173, 179, 185, 186, 187, 191, 192, 194, 198, 202, 204, 205, 207, 208, 210, 211, 214, 216, 219, 221, 222, 223, 224, 226, 227, 228, 229, 230, 232, 235, 236, 237, 238, 239, 240, 241, 242, 245, 246, 249, 250, 253, 255, 267, 276, 281, 287, 293, 295, 299, 303, 304.

Base juridique
L'amendement 1 proposait l'article 152, paragraphe 4, point b) et l'article 175, paragraphe 1, du traité CE comme base juridique du règlement. Dans la proposition de la Commission, le premier correspond à une base «classique» (équivalant à l'article 43 du traité CEE qui constituait la base de la directive 91/414). Le second article couvre la santé des plantes et des animaux mais a «directement pour objectif» la protection de la santé humaine. Cette base juridique suppose une procédure de codécision.
Les deux procédures étant incompatibles, la Commission a proposé la procédure de codécision. Cette approche a été suivie dans le passé – notamment pour le règlement 396/2005 concernant les résidus de pesticides et pour le règlement 183/2005 relatif à l'hygiène des aliments pour animaux. D'autres textes ont également combiné l'article 37 et l'article 152, paragraphe 4, point b).
Le fait qu'une mesure agricole prenne aussi en considération les questions environnementales ou les questions de santé ne signifie pas pour autant qu'elle tombe dans le champ d'application des dispositions du traité relatives à l'environnement ou à la santé. La même chose vaut pour la santé publique: tout acte législatif communautaire doit prendre en considération la santé publique; par conséquent, même si un texte a une incidence sur les aspects de la santé, il n'en demeure pas moins du ressort de l'agriculture.
Il n'est donc pas nécessaire de modifier la base juridique actuelle dans le but de refléter des aspects du texte qui pourraient être favorables à la libre circulation des biens ou à la protection de l'environnement.
Champ d'application (article 2)
L'amendement 35 vise à introduire une restriction future du champ d'application qui excluerait les micro-organismes, les virus, les phéromones et les produits biologiques dès qu'un règlement spécifique relatif aux produits de lutte biologique aura été adopté. La Commission maintient qu'un règlement spécifique n'est pas nécessaire étant donné que des exigences spécifiques en matière de données existent déjà et que pour certaines de ces substances, les dispositions relatives aux substances à faible risque pourraient potentiellement être applicables. C'est la raison pour laquelle cet amendement n'a pas été approuvé par la Commission.
Critères d'approbation et série d'utilisations (article 4)
Des extensions des critères d'approbation de substances actives sont proposées dans les amendements à l'annexe II (235-236-237-238-239-240-241-242-245-246-248-249-293-300-304): elles ont été partiellement ou totalement rejetées. La Commission a maintenu sa proposition initiale dans le droit fil des dispositions législatives communautaires connexes et a accepté de modifier le texte en vue de clarifier que les substances neurotoxiques et immunotoxiques devraient être définies comme substances dont on envisage la substitution.
La précision relative à l'exposition négligeable introduite par l'amendement 300 est acceptable car elle conserve l'approche fondée sur les risques prévue dans la proposition initiale de la Commission et la clarifie davantage.
L'amendement 232 introduit une disposition prévoyant l'évaluation d'un nombre «étendu» d'utilisations représentatives. Comme il est impossible de connaître de façon exhaustive la série d'utilisations potentielles au cours de la phase d'évaluation, la Commission a, sur la base du principe de subsidiarité et pour des raisons d'efficacité, maintenu la proposition initiale selon laquelle un nombre limité d'utilisations doit être évalué à l'échelon de l'UE tandis que les autres utilisations doivent être évaluées par les États membres qui sont tenus d'appliquer des critères uniformes pour l'attribution d'autorisations.
Procédure d'approbation, renouvellement et réexamen (articles 7 à 21)
Les amendements 69 à 89 concernent des aspects de procédure qui n'ont été retenus qu'en partie; l'amendement 69, qui porte sur le rôle de l'AESA en tant que coordinateur de la procédure d'approbation, a été rejeté car un des principes de base de la législation alimentaire est la séparation entre évaluation des risques et gestion des risques. Les différentes modifications proposées en ce qui concerne les allongements et les réductions de délais pour divers consultations et processus décisionnels (81-83-85-86-141-154) ont été rejetés. L'amendement 90 concernant le renouvellement répété a été rejeté en raison de la nécessité de réduire la charge et les coûts administratifs. En tout état de cause, la Commission peut, à tout moment, réexaminer l'approbation d'une substance active si elle a connaissance d'informations défavorables. C'est l'approche qui est suivie dans d'autres secteurs, comme celui des médicaments.
Risque faible et substances de base (articles 22 et 23)
L'amendement 103 a été rejeté car la Commission ne voit pas la nécessité d'appliquer des critères différents aux agents de contrôle biologiques. Les amendements 101, 104 et 105 ont également été rejetés, la Commission étant d'avis que les substances de base devraient être approuvées pour une période illimitée et sur la base d'évaluations réalisées dans d'autres domaines. L'amendement 168 vise à introduire un nouvel article 46 bis relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation de «produits phytopharmaceutiques à risque réduit» et l'amendement 287 prévoit différentes périodes de protection des données pour les nouvelles catégories de produits à faible risque. La Commission n'a pas inclu ces propositions dans le texte modifié puisque celui-ci prévoit déjà des règles spécifiques pour les substances à faible risque.
Phytoprotecteurs, synergistes et coformulants (articles 25 à 27)
Les amendements 118 et 229, qui suppriment les dérogations temporaires pour les phytoprotecteurs et les synergistes, ont été rejetés. Les amendements 109, 110, 113, 129 et 250 portant sur l'approbation de coformulants sont rejetés, la Commission considérant qu'ils créeraient une obligation redondante par rapport à la législation existante en matière de substances chimiques (REACH).
Système d'autorisation par zone
Le Parlement européen rejette le système d'autorisation par zone pour les produits phytopharmaceutiques, qui est lié à la reconnaissance mutuelle obligatoire des autorisations à l'intérieur d'une zone (amendements 52, 126, 128, 137, 138, 147, 150, 151, 152, 161, 166, 230). Ces amendements n'ont pas été acceptés car ils auraient considérablement affaibli la proposition de la Commission et l'auraient privée d'un de ses éléments clés. Dans l'état actuel de cette proposition, les États membres peuvent seulement imposer des mesures nationales plus strictes en ce qui concerne la protection des travailleurs, étant donné que la législation communautaire dans ce domaine n'établit qu'une harmonisation minimale. L'introduction de la flexibilité pour d'autres aspects, par exemple des conditions spécifiques dans le domaine agricole ou environnemental, remettrait en cause les objectifs du système de zones.
L'amendement 281 introduirait un système d'autorisation provisoire que la Commission rejette parce qu'il est en opposition avec le système d'autorisation par zone et les principes inhérents à la proposition de la Commission.
Information systématique
L'amendement 216 sur l'accessibilité des registres d'agriculteurs pour le public/les résidents et les distributeurs et sur l'introduction d'un «passeport pesticide» n'a pas été repris. La Commission a conservé le texte initial de la proposition qui prévoit que les informations sont tenues à la disposition des voisins sur demande. Par ailleurs, l'établissement d'un passeport pesticide pour chaque lot de fruits ou légumes est irréaliste car les différents lots de cultures sont mélangés dans le commerce. En outre, cela pourrait avoir pour conséquence que des contrôles ne seraient effectués que sur les pesticides déclarés.
Évaluation comparative et principe de substitution
Les amendements 106, 171, 173 et 251 ainsi que l'amendement 253 à l'annexe IV proposent d'étendre l'évaluation comparative à tous les produits phytopharmaceutiques et de réduire la période d'approbation pour les substances dont la substitution est envisagée. La Commission n'a pas donné son accord sur ces propositions car elles ne sont pas fondées sur le risque. La charge de travail administratif supplémentaire ne se justifie pas non plus et ne se traduirait que par des avantages mineurs pour la protection de la santé des personnes et des animaux ou pour la protection de l'environnement.
Utilisations mineures (article 49)
L'amendement 276 propose de créer un Fonds européen d'encouragement aux utilisations mineures. Il a été rejeté car il ne cadre pas avec l'objectif de cette proposition.
Protection et partage des données
Les amendements 194 et 198 fragilisent le système de protection des données proposé en introduisant notamment la protection des données pour les études présentées en vue du réexamen ou du renouvellement d'une autorisation. Cela affaiblirait la compétitivité des PME et réduirait la disponibilité des produits phytopharmaceutiques pour les agriculteurs. Cette question a été soigneusement examinée dans le cadre de l'évaluation d'impact, qui a comparé trois options de protection des données lors du renouvellement: aucune protection des données, partage obligatoire des données avec compensation financière ou statu quo (qui correspond à une protection des données pendant 5 ans). L'absence de protection des données et le partage obligatoire des données lors du renouvellement auraient des incidences économiques similaires, mais dans le second cas, la charge administrative serait très lourde. Quant au statu quo, il réduit la concurrence.
Les amendements 205 et 208 ont été rejetés, la Commission étant d'avis que toutes les études réalisées sur des animaux vertébrés devraient être protégées de la même manière que les autres études, en ne perdant pas de vue l'obligation y relative de partager les résultats et de ne pas répéter les études.
Confidentialité et accès du public à l'information
L'amendement 210 établit le caractère confidentiel des noms des institutions et des personnes participant aux essais sur des vertébrés. Il est vrai que ces institutions ou personnes peuvent être la cible d'associations défendant le bien-être des animaux, mais en vertu de l'article 60 de la proposition, toute personne peut demander que les informations susceptibles de porter atteinte à sa vie privée et à son intégrité ne soient pas divulguées, conformément à la législation générale sur l'accès aux documents et la protection des données à caractère personnel.
Lutte intégrée contre les ennemis des cultures et bonnes pratiques environnementales
Une partie de l'amendement 305 vise à rendre les principes de lutte intégrée contre les ennemis des cultures obligatoires à partir de 2012.
L'amendement 185 supprime l'obligation de respecter les principes de bonnes pratiques environnementales.
La Commission a rejeté les deux amendements et maintenu la proposition initiale en conformité avec la directive sur l'utilisation durable des pesticides.
Comitologie et lien entre le règlement proposé et le règlement 396/2005
Étant donné que la proposition a été adoptée avant la décision 2006/512/CE modifiant la décision 1999/468/CE fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission, la proposition de la Commission faisait référence à la procédure de réglementation normale. La nécessité d'un alignement de la proposition modifiée sur la décision 2006/512/CE est donc généralement approuvée par la Commission.
Néanmoins les amendements 88, 94, 99, 100, 142, 143, 158, 185, 219, 224, 226 et 227 introduisent la procédure de réglementation avec contrôle dans les cas où la Commission juge nécessaire de réduire les délais (par exemple afin de respecter les délais pour le renouvellement d'autorisations, ou en cas d'urgence lorsqu'il existe une menace pour la santé humaine ou animale).
La partie de l'amendement 77 qui préconise la procédure de codécision pour la définition des exigences en matière de données relatives aux phytoprotecteurs et aux synergistes n'est pas acceptable. La Commission pourrait accepter la procédure de réglementation avec contrôle.
Les amendements 108, 120, 204, 221, 225 et 267 ne sont pas acceptables car une procédure législative serait trop lourde pour de telles dispositions techniques qui requièrent une actualisation permanente.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission préparera une proposition révisée tenant compte des amendements qu'elle a acceptés.
10.
Prévisions quant à l’adoption d'une position commune: la proposition modifiée de la Commission sera transmise au Conseil, afin qu'elle puisse être prise en compte pour l'élaboration de la position commune. Il est prévu que le Conseil arrête une position commune au cours du premier semestre 2008.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant création d'un comité consultatif européen sur la politique de l'information statistique communautaire
1.
Rapporteur: Ieke VAN DEN BURG (PSE/NL)
2.
N° de référence du PE: A6-0328/2007 / P6_TA-PROV(2007)0462
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2007
4.
Objet: Création d'un comité consultatif européen sur la politique de l'information statistique communautaire
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0217(COD)
6.
Base juridique: Article 285 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Calendrier pour la proposition modifiée: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Calendrier d'adoption: le 11 octobre 2007, le COREPER a approuvé un texte identique à celui adopté par le Parlement européen. La décision devrait être adoptée sous peu lors d'une prochaine session du Conseil.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil instituant le conseil consultatif européen pour la gouvernance statistique
1.
Rapporteur: Sharon BOWLES (ALDE/UK)
2.
N° de référence du PE: A6-0327/2007 / P6_TA-PROV(2007)0461
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2007
4.
Objet: Création du conseil consultatif européen pour la gouvernance statistique
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0199(COD)
6.
Base juridique: Article 285 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Calendrier pour la proposition modifiée: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Calendrier d'adoption: le 11 octobre 2007, le COREPER a approuvé un texte identique à celui adopté par le Parlement européen. La décision devrait être adoptée sous peu lors d'une prochaine session du Conseil.
procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil établissant le cadre européen des certifications pour l'éducation et la formation tout au long de la vie
1.
Rapporteur: Mario MANTOVANI (PPE-DE/IT)
2.
N° de référence du PE: A6-0245/2007 / P6_TA-PROV(2007)0463
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2007
4.
Objet: Établissement du cadre européen des certifications pour l'éducation et la formation tout au long de la vie
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0163(COD)
6.
Base juridique: Articles 149, paragraphe 4 et 150, paragraphe 4, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée prochainement par le Conseil.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs, en ce qui concerne les compétences d'exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Johannes BLOKLAND (IND/DEM/NL)
2.
N° de référence du PE: A6-0232/2007 / P6_TA-PROV(2007)0464
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2007
4.
Objet: Proposition de modification de la directive 2006/66/CE (piles) visant à introduire la procédure de réglementation avec contrôle
5.

Référence interinstitutionnelle: 2007/0036(COD)
6.
Base juridique: Article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le 24 octobre 2007, le Parlement européen a adopté trois amendements de compromis sur les cinq qui avaient été présentés. La Commission peut accepter dans leur intégralité tous les amendements adoptés.
La position détaillée de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission:
L'amendement 3 modifie le considérant type pour l’aligner sur le libellé de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.
L'amendement 4 modifie le considérant faisant référence à des dispositions spécifiques en matière de comitologie lorsque la procédure de réglementation avec contrôle est appliquée. Il est lié à l'amendement 5.
L'amendement 5 fournit des éclaircissements sur les implications du recours à la comitologie dans l'établissement des règles détaillées pour l'exportation de piles usagées et remplace la procédure applicable par la procédure de réglementation avec contrôle. Compte tenu de ces éclaircissements, la procédure de réglementation avec contrôle est jugée acceptable.
9.
Prévisions quant à l’adoption d'une proposition modifiée: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition prochainement.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant sur la modification du règlement (CE) n° 1290/2005 relatif au financement de la politique agricole commune
1.
Rapporteur: Jorgo CHATZIMARKAKIS (ALDE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0321/2007 / P6_TA-PROV(2007)0427
3.
Date d'adoption de la résolution: 11 octobre 2007
4.
Objet: Financement de la politique agricole commune
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0045(CNS)
6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Amendements 1-5 (considérants): les considérants seront réexaminés à la lumière des amendements introduits dans le texte.
Rejet. Amendements 6-10: organisation des paiements dans les États membres. Ces amendements ne portent pas sur la proposition de la Commission. Ils visent à assurer le respect du rôle de supervision de la Commission à l'égard des organismes payeurs et des organismes de certification. La Commission considère que le mécanisme actuel d'agrément national et de transmission d'informations qui lui sont destinées fonctionne de manière satisfaisante et que ce qui est proposé va à l'encontre du principe de gestion partagée. De plus, les organismes payeurs et les organismes de certification font l'objet d'audits de la part de la Commission.
Amendements 11-14: mécanisme de réduction. Ces amendements sont soit déjà couverts en substance par le texte de compromis de la présidence, soit ne sont pas acceptables parce qu'ils compromettent l'efficacité du mécanisme. La première partie de l'amendement 11 («le même organisme payeur») est, en substance, couverte par le texte de compromis de la présidence. Les autres amendements ont pour but de reporter l'entrée en vigueur ou d'affaiblir (légèrement) l'efficacité du mécanisme en proposant, par exemple, que le pourcentage de réduction soit abaissé si l'État membre concerné réalise des progrès; ils ne sont donc pas acceptables. L'amendement 14 est contenu en substance dans le texte de compromis de la présidence.
Rejet. Amendements 15-19: apurement. Ici encore, les amendements ne portent pas sur la proposition de la Commission. L'amendement 15 fait référence à une pratique qui existe déjà dans le cadre de la procédure d'apurement de conformité (le principe de «répétition» conduisant à des corrections financières plus importantes au fil du temps, conformément aux lignes directrices sur les corrections financières (AGRI/60637/2006/final).
Les autres amendements ne sont pas acceptables car ils perturberaient le nouveau mécanisme d'apurement des irrégularités qui a été appliqué pour la première fois en avril 2007 et qui a vu le jour après des négociations longues et approfondies avec le Conseil.
Amendements 20-24: publication ex post. Certains des amendements seront repris dans le règlement d'application. Le texte actuel ne prévoit qu'un minimum de détails en ce qui concerne la publication, autrement dit, les États membres peuvent en publier davantage. Le texte de compromis de la présidence contient des dispositions suffisamment claires sur la protection des données à caractère personnel et sur l'obligation d'informer les bénéficiaires quant à la publication. Une disposition prévoyant que la publication ex post doit se faire via Internet figurera dans le règlement d'application. Des sanctions en réponse à un manque de transparence ne sont pas possibles dans la mesure où les sanctions doivent être prévues par le traité et non par la législation sectorielle. Les amendements relatifs aux rapports à présenter par la Commission devraient être adoptés au niveau horizontal et non dans le cadre de dispositions législatives sectorielles.
Rejet. Amendement 25: entrée en vigueur. Cet amendement vise à retarder l'obligation de publication ex post. Cela n'est pas possible, étant donné que l'entrée en vigueur proposée par la Commission respecte les dispositions du règlement financier. Par ailleurs, l'amendement cherche à reporter du 1er juillet 2008 au 16 octobre 2008 la date convenue pour l'application du mécanisme de réduction. Cela ne se justifie pas.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: sans objet.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique sur la proposition lors de sa réunion du 22 octobre 2007. L'adoption formelle est prévue lors d'une prochaine session du Conseil.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la recommandation de décision du Conseil relative à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à la convention du 26 juillet 1995, établie sur la base de l'article K.3 du traité sur l'Union européenne, relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, au protocole du 27 septembre 1996, établi sur la base de l'article K.3 du traité sur l'Union européenne, à la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, au protocole du 29 novembre 1996, établi sur la base de l'article K.3 du traité sur l'Union européenne, au protocole concernant l'interprétation, à titre préjudiciel, par la Cour de justice des Communautés européennes de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, et au deuxième protocole du 19 juin 1997, établi sur la base de l'article K.3 du traité sur l'Union européenne, à la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes
1.
Rapporteur: Jean-Marie CAVADA (ALDE/FR)

2.
N° de référence du PE: A6-0360/2007 / P6_TA-PROV(2007)0441
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2007
4.
Objet: Convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0100(CNS)
6.
Base juridique: Article 3, paragraphe 4, de l'acte de 2005 relatif à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie
.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l'amendement unique adopté par le Parlement européen qui porte sur un nouveau considérant déclarant que les gouvernements bulgare et roumain ont fait des efforts pour remplir les critères respectivement fixés pour l'activation de la procédure d'adhésion simplifiée. Le Parlement a présenté cet amendement car il voulait souligner que, de son point de vue, la mise en œuvre par la Bulgarie et la Roumanie des différents instruments considérés n'est pas la conséquence mécanique de l'acte d'adhésion de ces deux pays à l'UE mais résulte des efforts consentis par les sociétés bulgare et roumaine pour remplir les critères de «bonne gouvernance» fixés par l'Union et pour garantir le respect des intérêts de la Communauté dans le domaine visé par la Convention considérée.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: l'amendement ne porte que sur un considérant et ne modifie pas le texte de la proposition. Par conséquent, il n'est pas nécessaire de modifier la proposition elle-même.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition fait partie d'une série de recommandations concernant l'entrée en vigueur de conventions relevant du titre IV du traité UE; par conséquent, comme pour les autres, il ne devrait pas y avoir d'obstacle à l'adoption de cette proposition. L'adoption formelle est prévue sous peu lors d'une prochaine session du Conseil.
Les détails de la procédure sont les suivants: l’acte de 2005 relatif à l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie a introduit une procédure simplifiée pour l'adhésion de ces deux pays aux conventions (et protocoles) conclues par les États membres sur le fondement de l'article 34 TUE (ancien article K.3 TUE) ou de l'article 293 CE. En effet, il n'est désormais plus nécessaire de négocier et de conclure des protocoles spécifiques d'adhésion à ces conventions (qui auraient requis une ratification par les 27 États): l'article 3, paragraphe 3, de l'acte prévoit simplement que la Bulgarie et la Roumanie adhèrent à ces conventions et protocoles en vertu de l'acte d'adhésion.
Les paragraphes 3 et 4 dudit article 3 disposent qu'à cet effet, le Conseil prend une décision fixant la date d'entrée en vigueur de ces conventions pour la Bulgarie et la Roumanie et prévoyant toutes les adaptations rendues nécessaires par l'adhésion des deux nouveaux États membres (ce qui inclurait en tout état de cause l'adoption des conventions en langues bulgare et roumaine afin que ces versions linguistiques puissent «également faire foi»). Le Conseil agit sur recommandation de la Commission, après consultation du Parlement européen.
L'annexe I à l'acte d'adhésion énumère les sept conventions et protocoles concernés dans le domaine «Justice et affaires intérieures».
La liste comprend:
· la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes du 26 juillet 1995, ses protocoles des 27 septembre 1996 et 29 novembre 1996 et le 2e protocole du 19 juin 1997, tous adoptés en vertu du titre VI du traité UE, et visant à établir une base commune en vue d'assurer la protection des intérêts financiers des Communautés par le droit pénal;
· la convention et ses protocoles des 27 septembre et 29 novembre 1996 sont entrés en vigueur le 17 octobre 2002, après leur ratification par les 15 États membres de l'époque. La ratification du 2e protocole est toujours attendue de l'Italie. Il n'est pas utile, dans la présente recommandation de la Commission, d'apporter les adaptations rendues nécessaires par l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à la convention susmentionnée et à ses protocoles, conformément à l'article 3, paragraphe 4, de l'acte d'adhésion.
Par conséquent, la Commission recommande que le Conseil adopte une décision concernant l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à la convention sur la protection des intérêts financiers des Communautés européennes ainsi qu'à ses protocoles.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil sur l'installation, le fonctionnement et la gestion d'une infrastructure de communication pour l'environnement du système d'information Schengen (SIS)
1.
Rapporteur: Carlos COELHO (PPE-DE/PT)
2.
N° de référence du PE: A6-0357/2007 / P6_TA-PROV(2007)0442
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2007
4.
Objet: Infrastructure de communication pour le système d'information Schengen (SIS)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0104(CNS)
6.
Base juridique: Article 30, paragraphe 1, points a) et b), article 31, paragraphe 1, points a) et b) et article 34, paragraphe 2, du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen qui sont conformes à l'esprit de la proposition de la Commission.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la proposition ne sera pas modifiée. La Commission a exprimé sa position sur les amendements du PE lors du COREPER du 31 octobre 2007.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: un accord politique a été obtenu le 31 octobre 2007; néanmoins, le Conseil a décidé de «geler» cette décision tant qu'une adoption formelle n'est pas nécessaire, vu que cette proposition ne constitue qu'une solution de repli concernant un réseau (s-TESTA) pour l'infrastructure technique du SIS.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil sur l'installation, le fonctionnement et la gestion d'une infrastructure de communication pour l'environnement du système d'information Schengen (SIS)
1.
Rapporteur: Carlos COELHO (PPE-DE/PT)
2.
N° de référence du PE: A6-0358/2007 / P6_TA-PROV(2007)0465
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2007
4.
Objet: Infrastructure de communication pour le système d'information Schengen (SIS)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0108(CNS)
6.
Base juridique: Article 66 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
La plupart des amendements adoptés peuvent être soutenus par la Commission dans le cadre des discussions du Conseil. Il s'agit des amendements 3, 4, 5, 6 et 7. La position de la Commission sur les autres amendements est exposée ci-après:
Considérant 7 – Amendement 1: la Commission ne peut pas accepter cet amendement. Dans son règlement n° 789/2001/CE, le Conseil s'est réservé des pouvoirs d’exécution en ce qui concerne certaines dispositions détaillées et modalités pratiques relatives à l'examen des demandes de visa. Cela recouvre les spécifications techniques relatives à VISION (réseau de consultation Schengen) que le PE souhaiterait inclure dans cette proposition. Cependant, une solution alternative à la question que le PE souhaiterait résoudre par cet amendement a déjà été trouvée au sein du Conseil.
Article 1 (nouveau paragraphe 5 bis) – Amendement 2: la Commission ne peut pas accepter cet amendement. Selon la jurisprudence de la Cour de Justice, le choix de la base juridique d'un acte doit être guidé par des éléments objectifs susceptibles de contrôle juridictionnel, incluant notamment le but et le contenu de l’acte.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la proposition ne sera pas modifiée. La Commission a exposé sa position sur les amendements du PE lors du COREPER du 31 octobre 2007.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: un accord politique a été obtenu le 31 octobre 2007; néanmoins, le Conseil a décidé de «geler» ce règlement tant qu'une adoption formelle n'est pas nécessaire, vu que cette proposition ne constitue qu'une solution de repli concernant un réseau (s-TESTA) pour l'infrastructure technique du SIS.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l'Accord de Partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la République de Madagascar
1.
Rapporteur: Margie SUDRE (PPE-DE/FR)

2.
N° de référence du PE: A6-0405/2007 / P6_TA-PROV(2007)0477
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 octobre 2007
4.
Objet: Accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la CE et Madagascar
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0006(CNS)
6.
Base juridique: Article 37 et article 300, paragraphe 2 et paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen.
Amendements 1, 3, 4 et 6 – Rejetés.
La Commission transmet déjà de telles informations conformément aux arrangements interinstitutionnels en vigueur.
Amendement 5 – Rejeté.
L'obtention d'un nouveau mandat destiné à couvrir les négociations pour cet accord de partenariat dans le secteur de la pêche et pour les protocoles suivants n'étant pas justifiée du point de vue juridique, la Commission considère qu'un tel amendement n'est pas nécessaire. A cet égard, la Commission a suivi les conclusions du Conseil de juillet 2004 sur les accords de partenariat dans le secteur de la pêche.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la proposition sera adoptée par le Conseil sans autre débat.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition devrait être inscrite à l’ordre du jour d'une prochaine session du Conseil.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la République du Mozambique
1.
Rapporteur: Emanuel Jardim FERNANDES (PSE/PT)
2.
N° de référence du PE: A6-0404/2007 / P6_TA-PROV(2007)0478
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 octobre 2007
4.
Objet: Accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la CE et le Mozambique
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0170(CNS)
6.
Base juridique: Article 37 et article 300, paragraphe 2 et paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen.
Amendement 1 – Rejeté.
En vertu des dispositions de l'accord, l'utilisation de la contribution financière relève de la responsabilité du gouvernement du Mozambique. Les parties sont toutefois convenues que 100 % de cette contribution seraient utilisés pour la promotion d'une pêche responsable conformément à la politique de la pêche définie par le gouvernement, qui englobe le développement des populations côtières.
Amendements 2, 4, 5 et 6 – Rejetés.
La Commission transmet déjà de telles informations conformément aux arrangements interinstitutionnels en vigueur.
Amendement 7 – Rejeté.
L'obtention d'un nouveau mandat destiné à couvrir les négociations pour cet accord de partenariat dans le secteur de la pêche et pour les protocoles suivants n'étant pas justifiée du point de vue juridique, la Commission considère qu'un tel amendement n'est pas nécessaire.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la proposition sera adoptée par le Conseil sans autre débat.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition devrait être inscrite à l’ordre du jour d'une prochaine session du Conseil.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS D'OCTOBRE 2007
-
Résolution du Parlement européen du 11 octobre 2007 sur la situation humanitaire à Gaza
(PE: B6-0375/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 11 octobre 2007
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER, Louis MICHEL


DG Relations extérieures, Aide Humanitaire ECHO
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 11 octobre 2007 sur les meurtres de femmes (féminicides) au Mexique et en Amérique centrale et le rôle de l'Union européenne dans la lutte contre ce phénomène (2007/2025(INI))
Rapport de Raül ROMEVA i RUEDA (PE: A6-0338/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 11 octobre 2007
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 11 octobre 2007 sur les répercussions de l'accord conclu entre la Communauté, des États membres et Philip Morris sur le renforcement de la lutte contre la fraude et la contrebande de cigarettes et les progrès dans l'application des recommandations de la commission d'enquête du Parlement sur le régime de transit communautaire (2005/2145(INI))
Rapport de Bart STAES (PE: A6-0337/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 11 octobre 2007
Compétence : 
Siim KALLAS


OLAF
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. KALLAS, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution, notamment à la demande la plus importante qui figure dans la résolution, à savoir, qu'un rapport de suivi soit soumis au PE en 2008. Il a indiqué que la Commission établira le rapport demandé en 2009, en expliquant les raisons pour lesquelles un retard était nécessaire.
-
Déclaration du Parlement européen sur la nécessité d'adopter des mesures visant à la protection d'un monument historique menacé, la cathédrale catholique romaine Saint-Joseph (Sfântul Iosif) de Bucarest (Roumanie)
(PE: DCL-0054/2007)
Procès verbal, 2ème partie, du 11 octobre 2007
Compétence : 
Ján FIGEL'


DG Education et culture
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné qu'elle a déjà répondu au Parlement sur ce sujet notamment dans sa réponse à la Question écrite E3405/2007.
-
Résolution du Parlement européen du 24 octobre 2007 sur la stratégie communautaire de réduction des émissions de CO2 des voitures et véhicules commerciaux légers (2007/2119(INI)) (COM(07) 0019)
Rapport de Chris DAVIES (PE: A6-0343/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 24 octobre 2007
Compétence : 
Stavros DIMAS


DG Environnement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 octobre 2007 sur les relations UE-Turquie
(PE: B6-0376/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 24 octobre 2007
Compétence : 
Olli REHN


DG Elargissement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le rapport annuel de progrès 2007 sur la Turquie du 6 novembre 2007 (SEC(2007)1436, COM(2007)663 final) répond aux principales questions soulevées dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 25 octobre 2007 sur la hausse des prix des aliments pour animaux et des denrées alimentaires
(PE: B6-0400/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2007
Compétence : 
Mariann FISCHER BOEL


DG Agriculture et développement rural
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ficher Boel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Recommandation du Parlement européen du 25 octobre 2007 à l'intention du Conseil sur les relations entre l'Union européenne et la Serbie (2007/2126(INI))
Rapport de Jelko KACIN (PE: A6-0325/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2007
Compétence : 
Olli REHN


DG Elargissement
Justification:
La Commission n'entend pas donner suite sous forme de fiche étant donné que la recommandation est adressée au Conseil et a été transmise à la Commission pour information. En outre, le Commissaire, M. REHN, a présenté en session plénière la position de la Commission à ce sujet.
-
Résolution du Parlement européen du 25 octobre 2007 sur une approche "Vers un traité global interdisant toutes les armes à sous-munitions"
(PE: B6-0429/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2007
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 25 octobre 2007 sur le rapport annuel relatif aux activités du médiateur européen en 2006 (2007/2131(INI))
Rapport de Luciana SBARBATI (PE: A6-0301/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2007
Compétence : 
Margot WALLSTRÖM


Secrétariat Général
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Wallström, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 25 octobre 2007 sur l'Iran
(PE: B6-0406/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2007
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 25 octobre 2007 sur le Soudan
(PE: B6-0408/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 25 octobre 2007
Compétence : 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-------------

� L'idée est de remplacer, dans la version anglaise de l'amendement, le terme "plant protection products" par le terme "pesticides" (dans l'expression "non-chemical alternatives to plant protection products").


� JO L 157 du 21.6.2005, p. 203.
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